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CONVENT.ION  NATIONALE. 


i 


P R O J E T 

de  décret, 

SUR  LA  LIBÉRATION  DU  TRÉSOR  PUBLIC.’ 

Sur  les  depenfes  & recettes  ordinaires  pour  lypj. 
imprimé  far  ordre  de  Convention  Nation aee. 


La  Convention  NATIONALE, confid^rant  qu’un  des 

premiers  devoirs  des  fondateurs  d’une  conftitution  ' 
populaiie , confifle  a mettre  un  tel  ordre  dans  les 

Jîémtbns‘l“* 

Et  qu’un  jieujple  qui  s’eft  reflailî  de  fes  droits  & 
.engagemens  pris  par  les  ufiirpa-  ' 
|a  louveraineté , doit  au  moins  fe  libérer  le 
plutôt  poffible , afin  que  fOn  trcfor  ne  foit  pas  moins  ' 
wdepeadaDt  que  lui-même  ; ^ 
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eiïi- 


Et  qu^n  aflignant  à fes  créanciers  les  terres  pro- 
dnftives  que  la  juffice  a fait  pafler  des  mains  de  les 
ennemis  dans  les  Tiennes , à la  place  des  c 

rupteurs  qu’ils  avoient  prêtes 

mLt , la  nation  leur  donne  des  nchefles  reelles  Sc  im 
périffables  , pour  des  fignes  de  convention  ; 

Et  que  la  nation  ne  pourroit  adminiftrer  ces  mens 
que  par  un  renverfement  de  tous  les  principes , iSc  au 
préjudice  des  mœurs  & de  la  fortune  •, 

^ Et  que  pour  accélérer  l’aliénation  de  ces  biens , il 
faut  que  le  figne  qui  le  repréfente  ne  puilfe  etie 
pldyé  qu’à  cette  acquilition  j ^ ^ 

Confidcrant  que  c’eft  l’oubli  de  ces  principes  qui  a 
altS  là  confiance  & le  crédit  public,  agente  le 
prix  de  toutes  les  denrées , multiplie  les  depenles  du 
gouvernement,  & aggrave  le  fort  du  plus  grand  nom- 

*^'^ConfidéXt  qu’il  eft  inftant  de  faire  jouir  ’a  ^lalTe 
la  plus  nombreufe  & la  plus  utile  de  la  fociete  des 
fruits  d’une  révolution  dont  elle  a preique  feule 
j?orté  tout  le  poids  : . n j 

ConCdérant  que  le  vrai  moyen  d’y  parvenir  eft  de 
fimplifier  les  dépenfes , de  n’^n  créer  que  pour  1 utikc 
SÏe  de  îa République, fans  manquera  la  recon- 
Sance  nationale,  & d’établir  un  impôt  progreuif 
qui  lailfe  le  néceffaire  à tous,  & ne  pefe  que  fur 
fance  Sc  le  fuperfiu  : . i rr  vi;- 

Confidérant  enfin  que  la  libération  du  trefor  public 

& la  fimplification  des  recettes  & des  depenfes 
tabliffant  notre  change  avec  l’étranger  , j 

la  rentrée  des  contributisns  arriérées  , & en  foula 
«Mut  la  très-grande  majorité  des  citoyens,  les  aita 


Décrété  ce  qui  fuit:  ’ 

SECTION  PREMIÈRE. 


De  la  dette  publiq 


UC. 


Article  f r s u i e n. 

La  detfe  publique  eft  compofée  du  capital  des  in- 
terets perpétuels  , de  la  valeur  de  tous  leslS 

eSs’  ^?^a%Mts,  des  rentes  fia- 

ger.s,  ties  d^perfes  arriérées  du  gouvernement  de 
a finance  des  offices  , charges , rnaîtriCes  &c  dont 
Ls  titres  ont  été  remis  & lifuiJés  par  le  c’ommiÊre 

vafa  O.  =o„|,,,..,,d/jj'Krbîr„"ré.i  s 

dans  la  main  de  la  nation  ^ 6c  enfin  du  cnnfiaî 

r«c„kt  "JZol"'  fiî™  r 

les  d.o,.n, , „„P  "fc!ë;  .2S,éT.I 

* ' : ' iù.  wJ. 

IIL  ^ ’ V . 

Néanmoins  ces  penfions  ne  pourront , non  plus  qu^ 
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i€S  antres  , trxcéder  la  fomme  de  quinzë  cenlS  livres 
toutes  celles  qui  excèdent  cette  fomme  y font  rc- 
duites  dès  aujourd’hui. 

S E C T ï O N I I. 

De  faclif  de  la  République. 

a E M I ® R* 

la  République  eit  comporé , i ®.  des  bien* 
onaux  à venire;  2“.  des  annuités  des  biens  ven- 
dus • 2“.  des  forêts  nationales  ; des  biens  Malthe , 
& aunes  ordres  militaires  ou  civils  ^ f.  ÿs  bien^  des 
hôpitaux;  des  biens  des  7 • ÿ*  bæns 

des^  collèges  & des  congrégations  de  J - 
Texes-  8“.  des  biens  ci-devant  de 
du  fupplèment  des  biens  engagés  ; 9 . des  biens  d 
villes  ou  provinces  qui  ont  fait  des  emprunts  o 
contxaélc  des  dettes. 

section  III. 

De  Vexüncl'm  des  ajp-gnats. 

Article  îremieR- 

Les  annuités  des  biens  natienaux  feront  vendues. 

I I. 

T - .rnilérenrs  de  ces  annuités  recevront  un  con- 
. doTirrembourfement  fera  exigible  une  année 
«im’ far? que  l’amuité  elle-même,  mais  toujours 


I I L 

Ce  contrat  fubrogera  racquéreur  de  Fannuitc  à la 
place  de  la  nation  , avec  privilège  & hypothèque 
fpéciale  5 tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital, 
fur  la  totalité  du  bien  vendu. 

I V. 

Dans  le  cas  d’une  vente  ordonnée  par  la  jullice  , 
faute  de  paiement  , la  priorité  fera  accordée  dans 
l’ordre  de  la  date  du  contrat  d’acquifition  d’une  an- 
nuité , foit  qu’elle  fpit  la  deuxième , ou  la  huitième 
ou  autre. 

V.  ^ 

Le  même  contrat  ne  pourra  être  échangé  contre 
deux  ou  pfufieurs  annuités  ; chaque  contrat  ne  vau- 
dra qu’une  feule  annuité  , diUradion  faite  des  intérêts- 
qu’elle  cumule  avec  le  capital. 

V I. 

Ces  contrats  porteront  cinq  pour  cent  d’intérêt  , 
êc  il  fera  retenu  un  pour  cent  pour  toute  impofi- 
tion , dont  le  débiteur  tiendra  compte  à la  nation. 

V I I.  ^ 

Les  acquéreurs  de  ces  annuités  feront  obligés  de 
les  payer  en  affignats^  qui  feront  immédiatement 
annulles  devant  eux , pour  etre  brûlés  publiquement 
à la  tréforerie  nationale. 

, V I I L 

Le  numéraire  métallique  des  puiiTances  étrangères 
qui  lcroit  envoyé  en  paiement  de  quelque  ‘ arinuité  ^ 
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fera  échangé  contre  des  affignats  ^ au  cours  du  change, 
au  profit  de  Tacquéreur. 

I X. 

La  première  année  feulement,  c’efl-à-dîre , en 
Î794,  les  débiteurs  pourront  payer  les  intérêts  des 
annuités  avec  des  affignats  : dans  la  fuite  le  capital  &: 
les  mtcrêts  feront  payés  en  numéraire, 

X, 

S’il  relie  des  affignats  en  circulation  après  /la  vente 
des  annuités^,  tous  les  receveurs  des  deniers  publics 
feront  obligés  de  donner  à la  tréforerie  nationale  un 
cautionnement  en  affignats  égal  aux  quatre  cinquiè- 
mes de  la  valeur  de  leur  cautionnement  en  fonds  de 
terre,  Ces  affignats  feront  enfermés  dans  une  cailfe  à 
trois  clefs , ôc  n’en  feront  retirés  que  pour  être  ren<^ 
dus  aux  receveurs  ou  à leurs  repréfentans , dans  le 
cas  qu’ils  quitterolent  leur  place  s par  mort , démif- 
fion  ou  autrement. 

^ X L 

Ces  affignats  feront  dans  tous  les  temps  reçus  en 
paiement  des  biens  nationaux , êc  brûlés  en  cenfé- 
quence , ou  feront  retirés  par  urie  cailfe  d’aniorliiTç'^ 
ment  5 dan?  fix  armées, 

X ï L 

Mais  une  fois  fortis  de  la  tréforerie  nationale  , i!i 
r/inroRt  plus  de  cours  forcé  df  monnoic* 


y 
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S E C T I O N I V. 

Dt  la  lihéraîian  du  tréfor  public.  ^ 
Article  premier. 

Tous  les  biens  nationaux,  même  les  forêts , feront 
ms  en  vente  inceflamment. 

I I. 

Les  grandes  forêts  ne  feront  cependant  vendues 
qu’avec  des  conditions  d’aménagement,  après  la 
vente  de  tous  les  autres  biens  nationaux, 

. I I L 

Pour  accélérer  la  vente  de  tous  les  biens  nationaux 
la  dette  publique  fera  rembourfée  dans  l’ordre  fui- 
vant.  r®.  Toute  la  dette  liquidée.  Le  capital  au 
denier  dix  de  toutes  les  penfîons  Sc  rentes  viagères 
dues  à des  perfonnes  au-defîbus  de  foixante  ans. 
3®.  Tous  les  effets  publics.  4®.  Tous  les  intérêts  per- 
pétuels. 5®.  Enfin,  le  capital  des  penfîons  & rentes 
viagères  à tous  ceux  qui  auront  plus  de  foixante 
ans  , Ôc  qui  demanderont  ; mais  ce  capital  fera  au 
denier  quinze  ^ vingt,  vingt -cinq,  ôcc.  fuivant  la 
probabilité  de  la  vie^ 

IV.. 

Il  fera  en  conféquence  créé  des  quittances  de  fi- 
nances , produifant  pour  une  année  feulement  un 
intérêt  de  trois  pour  ceni , qui  fera  cumulé  dans  la 
quittance, 

A4 


s 


V. 

Ces  (Quittances  feront  remifes  à tous  les  créanciers 
ce  lËtat;  la  plus  forte  ne  pourra  être  que  de  io,30o 
Imes  J y compris  l’intérêt. 

VI. 

Ces  quittances  de  finances  feront  reçues  en  paie- 
inent  des  biens  nationaux,  mais  n’auront  aucun  cours 
lorce  de  monnoie. 

S E C T I O N V. 

Des  dépenfes^^ 

Article  premier. 

La-  Convention  décrète  : 

^ I 48  millions  pour  les  fubfiftances  ou 
depenfes  extraordinaires. 

millions  pour  les  pauvres,  les 
Enlans  trouvés  âc  Hofpices. 

3*.  44  millions  pour  les  routes  ôz  tra- 
vaux publics. 

4 . 30  millions  pour  Finflruélion  pu^^ 
blique.  ^ 

S*®.  6 millions  pour  les  dépenfes  de  là 

Convention.  . 

6®.  5*  millions  pour  le  miniflère  ou  dé« 

pentes  étrangères, 

7®.  40  millions  pour  Fadmiiiifirâtion  ou 
la 


8*.  6 millions  pour  la  publication  des 

lois  êc  autres  écrits  publics. 

P®.  6 millions  pour  la  liquidation  de 

toute  la  dette  ôc  la  vente  de  tous  les  biens. 

lo'’.  2 millions  pour  l’adminiflration  fo-= 
refiière. 

-1 1®.  7 millions  pour  les  pofles.  ^ 

12?.  i6  millions  pour  la  gendarmerie. 
13®.  ICO  millions  dépendons  ou  rentes 
viagères  non  rembourfées. 

14®,  150  millions  pour  l’ordinaire  de  la 

force  publique  fur-  mer  ôc  fur  terre. 

Total  . . .521  millions. 

I I. 

La  Convention  fupprime  toutes  les  autres  dépen- 
fes , fous  quelque  nom  qu’elles  puiflTent  avoir  .été 
précédemment  décrétées. 

SECTION  Vî. 

Des  recettes. 

Article  premier. 

La  Convention  décrète  une  contribution  pro- 
greffive  fur  toutes  les  propriétés , 8c,  une  femblable 
fur  leurs  mutations.  > 

I I. 

Les  mutations  par  échange  ne  feront  que  d’un  fol  par 
cent  pour  les  premières  mille  iiv.  de  propriété  5 deux 


lO 

liards  par  cent  pour  îe  fécond  mille , Ôc  aînfi  de  fuite, 
mais  en  cumulant  les  propriétés  échangées. 

III. 

Les  mutations  par  vente  feront  impofées  deux  fols 
par  cent  pour  le  premier  mille,  & ainfi  de  fuite. 

“I  V. 

Les  mutations  par  fucceffion  feront  impofées  trois 
fols  par  cent  pour  le  premier  mille  , fax  fols  par  cent 
pour  le  fécond , ôic. 

V. 

Les  mutations  par  mariage  jouiront  du  privilège 
des  mutations  par  vente.  * 

V I.  ; 

Il  fera  procédé  à feftimation  (5c  au  cadaffre  gé- 
néral de  toutes  les  propriétés. 

V I I. 

Les  marchands  <5c  négocians  déclareront  la  valeur 
capitale  des  affaires  qu’ils  ont  faites  Tannée  précédente  : 
cette  déclaration  fe  fera  dans  une  alfemblée  géné- 
rale de  la  commune.  Le  rôle  des  marchands  & né- 
goçians  fera  féparé  du  rôle  des  propriétés  foncières. 

V I I 1. 

L’impôt  fera  réparti  dans  Tun  <5c  l’autre  rôle  de  la 
manière  fuivante  un  liard  par  cent  livres  fur  le  pre- 
mier mille,  deux  liards  fur  le  fécond,  trois  liards  fur 
le  troifîème  , âc  ainfi  de  fuite  jufqu’au  deux  cents 
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quarafitième  mille  , qui  fera  impolé , aînfî  que  les 
fuivans , trois  livres  par  cent. 

I X. 

Lorfque  la  propriété  d’un  citoyen  fera  divifée  en 
deux  fermes  ou  en  deux  établiffemens  de  com- 
merce , après  avoir  fiiivi  la  précédente  progreffion 
pour  la  plus  forte  ferme  ou  l’établiiTement  le  plus 
confîdérabîc  , la  progrefTion  ne  continuera  que  fur  la 
dilfçrencielie  d’un  demi-liard. 

.X.  . 

Si  les  propriétés  font  divifées  en  trois  fermes  ou 
établiffemens,  la  différencielle  à la  fécondé  & troi- 
fième  propriété  fera  d’un  tiers  de  liard.  Les  divifîons  des 
quatre  feront  différenciées  au  quart  d’un  liard  , 
ainfi  de  fuite. 

XL 

En  attendant  que  ces  nouveaux  rôles  foient  for-»' 
mes  , la  contribution  fera  établie  fur  les  déclara- 
tions faites  en  1789  ôc  1790  pour  la  contribution 
patriotique, 

X I 1. 

Tous  les  propriétaires  de  Biens  meubles  ou  im- 
meubles, feront  obligés  de  déclarer  publiquement, 
dans  une  affemblée  générale  de  commune.^  leur  re- 
venu , abftradioii  faite  des  fimples  frais  de  culture 
ou  de  commerce, 

X I I L 

Les  premières  400  liv.  de  revenu  ne  feront  irapo^ 
fées  qu’au  fol  par  livre;,  les  deuxièmes  400  liv.  feront 


impofees  2 par  livre;  les  troifièmes  3 fols,  & ainlî 
iulqu  aux  quatorzièmes  400  liv.,  qui  feront,  ainfi  que 
les  fuivantes,  impofées  14  fols  par  livre. 

X I V. 

Moyennant  ces  deux  efpèces  de  contribution , Iç 
Convention  fupprime  tous  les  autres  impôts. 

XV. 

Néanmoins  les  contributions  aduelles  ne  feront 
lupprimees  qu’aprcs  l’établifTement  des  nouvelles  , de 
manière  que  li  les  nouveaux  rôles  font  en  recouvre- 
meot  dans  une  commune  au  mois  d’avril  prochain , 
les  citoyens  n’auront  à payer  que  le  premier  quartier 
des  contributions  aduelles  ; lî  les  nouveaux  rôles  ne 
lont  en  recouvrement  qu’au  mois  d’odobre , les 
nouvelles  contributions  feront  perçues  dans  cette 
commune  pour  trois  quartiers. 

XVI. 

Pour  rediâer  les  déclarations  faites  en  lySp  & 
îypo,  l’on  y joindra  un  quart  pour  les  dîmes,  un 
autre  quart  pour  les  contributions  , Sc  même  les 
droits  féodaux  fupprimés  : l’on  y joindra  la  moitié 
de  cette  fomme  pour  l’augmentation  des  denrées. 

XVII. 

AulTîtôt  que  ces  nouveaux  rôles  feront  en  recou- 
vrement 5 vérifiés  par  le  diflria  <5c  le  département  , 
les  citoyens  d’une  commune  jouiront  des  avantages 
de  la  fuppreffion  de  tous  les  autres  impôts. 
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XVIII. 

Ils  ne  jouiront  cependant  d autre  franchife  a la 
pofte,  que  pour  une  grande  feuille  d’impreffion  fous 
bande  , ôc  une  douMe  feuille  de  papier  à lettre 

XIX. 

Il  eft  défendu  à la  pofte-de  le  charger  d’autres 
paquets , excepté  pour  la  Convention  ou  l’agence 
générale. 

® XX. 

Les  citoyens  qui  feroient  convaincus  davoir  abufé 
de  la  franchife  pour  faire  tranfporler  des  matières 
d’or,  d’argent  ou  paquets  j&c.  feront  punis  comme 
voleurs  des  deniers  publics. 

XXI. 

Les  meffageries  feront  abandonnées  à l’indullrie, 
des  citoyens. 

SECTION  VIL 

Des  monnaies  & de  l’adminiftratîm  des  finances . 

Article  premiir* 

Les  monnoies  feront  refondues  & battues  au  nou- 
veau coin  de  la  Republique. 

I I. 

Leur  valeur  fera  égale  a la  valeur  intrinsèque  du 
métal  qu’elles  renferment  ; plus  les  frais  du  mon- 
noyage,  , . 
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La  commiŒon  des  monnoies  fera  renouvelée,  & 
toutes  les  places  de  finances  fupprimées. 

I V. 

Il  n’y  aura  plus  qu’un  tréforier  général  avec  deux 
adjoints  rerpcnfablcs , au  traitement  de  douze  mille 
livres  ; les  comités  des  finances  exerceront  toutes 
les  fondions  de  la  tréforerie  nationale. 


. J.  ^ I 


DE  L’IMPRÏMÆRIE  NATIONALE, 
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